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DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE
LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX

TITRE Ier : POLICE

CHAPITRE II : Police municipale

Article L2212-1 
Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996

Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le 
département, de la police municipale, de la police rurale et de l'exécution des actes de l'Etat 
qui y sont relatifs.

Article L2212-2 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 18 JORF 7 mars 2007

La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques. Elle comprend notamment :

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et 
voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des 
encombrements, la démolition ou la réparation des édifices menaçant ruine, l'interdiction de 
rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle 
de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ainsi 
que le soin de réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de toute matière ou 
objet de nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du 
passage ou à la propreté des voies susmentionnées ;

2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes 
accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée 
publique, les attroupements, les bruits, les troubles de voisinage, les rassemblements 
nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la 
tranquillité publique ;

3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, 
jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;

4° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et 
sur la salubrité des comestibles exposés en vue de la vente ;

5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution 
des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de 
toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements 
de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les maladies épidémiques 
ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de 
secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure ;
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6° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les personnes atteintes 
de troubles mentaux dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des 
personnes ou la conservation des propriétés ;

7° Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés 
par la divagation des animaux malfaisants ou féroces ;

8° Le soin de réglementer la fermeture annuelle des boulangeries, lorsque cette fermeture est 
rendue nécessaire pour l'application de la législation sur les congés payés, après consultation 
des organisations patronales et ouvrières, de manière à assurer le ravitaillement de la 
population.

Article L2212-2-1 (abrogé au 1 mai 2012) 
Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 11 JORF 7 mars 2007

Lorsque des faits sont susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité 
ou à la salubrité publiques, le maire ou son représentant désigné dans les conditions prévues 
à l'article L. 2122-18 peut procéder verbalement à l'endroit de leur auteur au rappel des 
dispositions qui s'imposent à celui-ci pour se conformer à l'ordre et à la tranquillité publics, le 
cas échéant en le convoquant en mairie. 

Le rappel à l'ordre d'un mineur intervient, sauf impossibilité, en présence de ses parents, de 
ses représentants légaux ou, à défaut, d'une personne exerçant une responsabilité éducative 
à l'égard de ce mineur.

Article L2212-3 
Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996

La police municipale des communes riveraines de la mer s'exerce sur le rivage de la mer 
jusqu'à la limite des eaux.

Article L2212-4 
Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996

En cas de danger grave ou imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 
2212-2, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances. 

Il informe d'urgence le représentant de l'Etat dans le département et lui fait connaître les 
mesures qu'il a prescrites.

Article L2212-5 
Modifié par Loi n°2006-396 du 31 mars 2006 - art. 50 JORF 2 avril 2006

Sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale, les agents de police municipale exécutent, dans la limite de leurs attributions et 
sous son autorité, les tâches relevant de la compétence du maire que celui-ci leur confie en 
matière de prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de 
la salubrité publiques. 

Ils sont chargés d'assurer l'exécution des arrêtés de police du maire et de constater par 
procès-verbaux les contraventions auxdits arrêtés. Sans préjudice des compétences qui leur 
sont dévolues par des lois spéciales, ils constatent également par procès-verbaux les 
contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d'Etat ainsi que les contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste 
est fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes 
d'enquêtes et à l'exclusion de celles réprimant des atteintes à l'intégrité des personnes. 

Ils peuvent également constater par rapport le délit prévu par l'article L. 126-3 du code de la 
construction et de l'habitation.

Ils exercent leurs fonctions sur le territoire communal, dans les conditions prévues au 2° de 
l'article 21 du code de procédure pénale.
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A la demande des maires de plusieurs communes appartenant à un même établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, celui-ci peut recruter, après 
délibération de deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou de la moitié au moins 
des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population, un ou 
plusieurs agents de police municipale, en vue de les mettre à disposition de l'ensemble de ces 
communes. Leur nomination en qualité de fonctionnaires stagiaires ne fait pas obstacle à leur 
mise à disposition. 

Les agents de police municipale ainsi recrutés exercent les compétences mentionnées ci-
dessus, sans préjudice des compétences de police judiciaire qui leur sont dévolues par le code 
de procédure pénale et par les lois pénales spéciales. Pendant l'exercice de leurs fonctions sur 
le territoire d'une commune, ils sont placés sous l'autorité du maire de cette commune.

Article L2212-5-1 
Créé par Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 - art. 102 JORF 31 décembre 2004

Les communes et groupements de communes qui ont créé une régie de recettes pour 
percevoir le produit des contraventions en application de l'article L. 2212-5 du présent code et 
de l'article L. 130-4 du code de la route, et le produit des consignations prévues par l'article L. 
121-4 du code de la route, versent, au nom et pour le compte de l'Etat, l'indemnité de 
responsabilité due aux régisseurs de ces régies au vu de la décision du représentant de l'Etat 
dans le département. 

Ce versement fait l'objet d'un remboursement par l'Etat dans des conditions prévues par voie 
réglementaire.

Article L2212-6 
Créé par Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 2

Dès lors qu'un service de police municipale comporte au moins cinq emplois d'agent de police 
municipale, une convention de coordination est conclue entre le maire de la commune et le 
représentant de l'Etat dans le département, après avis du procureur de la République. Un 
décret en Conseil d'Etat détermine les clauses d'une convention type.

Cette convention précise la nature et les lieux des interventions des agents de police 
municipale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées 
avec celles de la police et de la gendarmerie nationales.

A défaut de convention, les missions de police municipale ne peuvent s'exercer qu'entre 6 
heures et 23 heures, à l'exception des gardes statiques des bâtiments communaux et de la 
surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune.

Une convention de coordination peut également être conclue, à la demande du maire, 
lorsqu'un service de police municipale compte moins de cinq emplois d'agent de police 
municipale.

Article L2212-7 (abrogé au 1 mai 2012) 
Créé par Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 3

Une commission consultative des polices municipales est créée auprès du ministre de 
l'intérieur. Elle est composée pour un tiers de représentants des maires des communes 
employant des agents de police municipale, pour un tiers de représentants de l'Etat et, pour 
le dernier tiers, de représentants des agents de police municipale choisis par les organisations 
syndicales représentatives des fonctionnaires territoriaux. Elle est présidée par un maire élu 
en son sein, qui a voix prépondérante en cas de partage égal des voix.

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article.

Article L2212-8 
Créé par Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 4
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A la demande du maire, du représentant de l'Etat dans le département ou du procureur de la 
République, et après avis de la commission consultative des polices municipales, le ministre 
de l'intérieur peut décider de la vérification de l'organisation et du fonctionnement d'un 
service de police municipale. Il en fixe les modalités après consultation du maire. Cette 
vérification peut être opérée par les services d'inspection générale de l'Etat. Ses conclusions 
sont transmises au maire de la commune concernée, au représentant de l'Etat dans le 
département et au procureur de la République.

Article L2212-9 
Créé par Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 5

Lors d'une manifestation exceptionnelle, notamment à caractère culturel, récréatif ou sportif, 
à l'occasion d'un afflux important de population ou en cas de catastrophe naturelle, les maires 
de communes limitrophes ou appartenant à une même agglomération peuvent être autorisés 
à utiliser en commun, sur le territoire d'une ou plusieurs communes, pour un délai déterminé, 
tout ou partie des moyens et des effectifs de leurs services de police municipale. Cette faculté 
s'exerce exclusivement en matière de police administrative.

Cette utilisation en commun des moyens et effectifs est autorisée par arrêté du représentant 
de l'Etat dans le département qui en fixe les conditions et les modalités au vu des 
propositions des maires des communes concernées.

Article L2212-10 
Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 4 JORF 7 mars 2007

Les communes de moins de 20 000 habitants formant un ensemble de moins de 50 000 
habitants d'un seul tenant peuvent avoir un ou plusieurs agents de police municipale en 
commun, compétents sur le territoire de chacune d'entre elles. 

Pendant l'exercice de leurs fonctions sur le territoire d'une commune, ces agents sont placés 
sous l'autorité du maire de cette commune. 

Chaque agent de police municipale est de plein droit mis à disposition des autres communes 
par la commune qui l'emploie dans des conditions prévues par une convention transmise au 
représentant de l'Etat dans le département. Cette convention, conclue entre l'ensemble des 
communes intéressées, précise les modalités d'organisation et de financement de la mise en 
commun des agents et de leurs équipements. 

Ces communes se dotent d'une convention de coordination des interventions de la police 
municipale avec les services de l'Etat dans les formes prévues par l'article L. 2212-6. 

Le cas échéant, la demande de port d'arme prévue par l'article L. 412-51 du code des 
communes est établie conjointement par l'ensemble des maires de ces communes. Ceux-ci 
désignent parmi eux l'autorité qui sera autorisée par le préfet à acquérir et détenir les armes. 

Une commune appartenant à un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre ne peut mettre en commun des agents de police municipale lorsqu'il met des 
agents à disposition des communes dans les conditions prévues à l'article L. 2212-5 du 
présent code. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.
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